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	L’Iran cautionne l’achat de 20.000 t de riz
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Une opération commerciale avec obligation pour la partie comorienne de rembourser le montant de la commande suivant un échéancier convenu

Alors que le stock de riz disponible a atteint son seuil d’alerte à Ngazidja et Mwali [à Ndzouani la situation semble normale], le gouvernement de l’Union exclut toute pénurie durant le ramadan.

Dans un entretien qu’il a accordé à HZK-Presse ce mardi matin, le ministre de l’Education nationale et porte parole du gouvernement, assurant l’intérim de son homologue des Finances en mission à l’extérieur, tente de rassurer l’opinion.

Selon Abdourahim Said Bakar, « une cargaison de riz de 20.000 tonnes arrivera prochainement à Moroni, suite à un montage financier cautionné par le gouvernement de la République islamique d’Iran ». C’est la plus grosse cargaison de riz jamais commandée dans le pays, soit près de 60% de la quantité totale importée en 2005 (33500 t).

Pour l’heure les autorités se gardent de révéler les détails de cet accord en cours de finalisation, tout en précisant qu’il s’agit d’une opération commerciale avec obligation pour la partie comorienne de rembourser le montant de la commande suivant un échéancier convenu. 

Mais d’ici là, un dépannage de 2000 t est prévu pour éviter toute rupture de stock, assure le porte parole du gouvernement. Le problème reste toutefois « le prix que nous continuons toujours à négocier, dans le but de maintenir le prix de vente au consommateur, actuellement en vigueur », explique-t-il.

Abdourahim Said Bakar, ne cache pas l’inquiétude du gouvernement à propos du manque à gagner sur la taxe unique que l’Office national d’importation et de commercialisation du riz (Onicor) doit reverser à l’Etat. 

Une contribution d’environ 400 millions fc qui n’a pu être honorée sur l’opération de la dernière cargaison (10.000 t), dont la structure de prix homologuée en juin 2006 s’est avérée infructueuse, sur la base de 175 fc le kg vendu au détail. 

Pour le porte-parole du gouvernement il faudra d’abord conclure la transaction en cours, en espérant obtenir du nouveau fournisseur un prix d’achat plus intéressant, permettant d’éviter ou de contenir toute hausse du prix de vente, et préserver ainsi le pouvoir d’achat des Comoriens. 


